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Montrouge, le 21 février 2014 
 

 

Objet : SOCATRI, installation d'assainissement et de récupération de l'uranium (INB n°138) 
 Réexamen de sûreté 

 
 

Réf. : [1] Lettre CODEP-DRC-2012-005227 du 9 février 2012 
[2] Lettre QSE/GTO/10.023 du 28 janvier 2010 
[3] Lettre SOC-D-2013-00172 du 11 mars 2013 
[4] Lettre CODEP-MEA-2013-019780 du 9 avril 2013 
[5] Lettre SOC-D-2012-00825 du 11 octobre 2012 
[6] Lettre TRICASTIN-13-000626 du 15 mars 2013 
[7] Décret n°2007-1557 du 2 novembre 2007 

 
 
Monsieur le directeur général, 
 
A la demande de l�Autorité de sûreté nucléaire (ASN), par courrier cité en référence [1], le dossier 

de réexamen de sûreté de l�installation nucléaire de base (INB) n°138, transmis par courrier cité en 
référence [2] en application des articles L. 593-18 et L. 593-19 du livre V du code de l�environnement, a 
fait l�objet d�un examen par le groupe permanent d�experts pour les INB autres que les réacteurs 
nucléaires à l�exception des installations destinées au stockage à long terme des déchets radioactifs, dit 
groupe permanents « usines » (GPU), le 27 mars 2013. 

 
Ce dernier a en particulier étudié : 
- les conclusions de l'examen de la conformité de l'installation à son référentiel de sûreté (DAC, 

Prescriptions Techniques, rapport de sûreté, règles générales d�exploitation, plan d�urgence 
interne, étude déchets, �) ; 

- les conclusions de la réévaluation de sureté réalisée par l'exploitant, notamment au regard de 
l'évolution des règlementations et des meilleures pratiques en matière de sureté et de 
radioprotection. Les thèmes suivants ont notamment été examinés : 
o la prise en compte des risques nucléaires, y compris dans les situations accidentelles, 
o la résistance face aux agressions externes (séisme, explosion, inondations, chute d'avion, 

incendie, ...) des différents bâtiments et en particulier du bâtiment URS, destiné à 
accueillir de nouvelles activités, 

o la prise en compte des risques non nucléaires d'origine interne et en particulier le risque 
d'incendie, 
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o les dispositions adoptées à l'égard de la prévention des risques liés aux facteurs 
organisationnels et humains, notamment les enseignements tirés de l'incident de fuite 
d'uranium dans l'environnement survenu sur l'installation en 2008, 

o la prise en compte du retour d'expérience de l'accident survenu le 11 mars 2011 à la 
centrale nucléaire de Fukushima-Daiichi ; 

- le retour d�expérience de l�exploitation de l�installation ; 
- la prise en compte de la sûreté dans les évolutions d�activité envisagées de l�installation et 

notamment l�implantation de l�atelier TRIDENT et de l�atelier 64 D. 
 
Il convient de noter que le réexamen de sureté effectué est le premier depuis la délivrance, le 22 

juin 1984, du décret d�autorisation de création (DAC) de l'INB n°138. 
 
Certains points soulevés au cours de l�instruction ont fait l�objet d�engagements de votre part que 

vous avez confirmés par lettre citée en référence [3] et présentée en annexe 2. 
 
Le groupe permanent d�experts chargé des laboratoires et usines a rendu son avis sur les éléments 

précités par lettre citée en référence [4], accompagné de recommandations. Les conclusions et les 
demandes de l�ASN faisant suite à l�analyse de votre dossier sont présentées ci-après. 

 
Conclusions du réexamen de sûreté 
 
L�examen de conformité ainsi que la réévaluation de sûreté menés sur l�installation ont permis de 

bâtir un programme d�action important de traitement des écarts ou d�amélioration de la maîtrise des 
risques. La mise en �uvre de ce programme a fait l�objet d�un engagement de votre part. Au vu des 
éléments que vous lui avez communiqué, en particulier au travers des courriers cités en 
références [2], [3] et [5], l�ASN considère que les conclusions de votre réexamen de sûreté ainsi 
que le programme d�action mis en �uvre sont de nature à améliorer la maîtrise des risques au 
sein de l�INB n°138. Néanmoins, certains éléments, comme la tenue au séisme de plusieurs 
bâtiments ou la pérennité de certaines activités, n�ont pas pu être examinés du fait de 
l�insuffisance des données fournies dans le rapport de réexamen. Ils feront l�objet d�un examen 
ultérieur, dans des échéances fixées par une décision de l�ASN. 

 
Les points présentés ci-dessous devront être pris en compte dans le cadre des suites que 

vous donnerez au suivi du projet. 
 
Evolutions de l�installation 
 
En premier lieu, je note que des évolutions importantes sont prévues sur l�INB n°138. 
 
Vous prévoyez d�implanter dans le bâtiment URS un atelier, dénommé TRIDENT, de traitement 

de déchets solides uranifères provenant des sites du Tricastin et de Romans-sur-Isère. Concernant les 
risques liés aux séismes, à la neige et au vent, je considère que les propositions de renforcement du 
bâtiment URS sont adaptées, notamment pour la zone d�implantation du futur atelier TRIDENT. Les 
renforcements dans cette zone constituent un préalable à la mise en service de l�atelier. De plus, 
je vous informe que la définition et la mise en �uvre de ces dispositions seront encadrées par des 
prescriptions. 
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En outre, vous prévoyez la mise en exploitation de nouvelles installations de dépotage et 
d�entreposage d�effluents radioactifs uranifères et la création d�un atelier de maintenance des 
équipements de l�usine d�enrichissement Georges Besse II, ainsi qu�à l�horizon 2015, l�arrêt des activités 
d�entreposage et de traitement de déchets réalisées pour le compte de l�ANDRA et une réorganisation 
globale des entreposages contenant des matières uranifères ou des déchets radioactifs. Ces évolutions 
conduiront à une baisse significative de l�activité radiologique présente dans l�INB. Je vous demande 
de me préciser, avant le 31 mars 2014, les échéances prévisionnelles associées à la mise à l�arrêt 
des ateliers en fin de vie et au démarrage des nouveaux ateliers ainsi que les conséquences 
attendues de ces évolutions sur l�inventaire radiologique de l�INB. 

 
Par ailleurs, j�ai bien noté l�intégration prochaine des activités de la SOCATRI dans la direction des 

services industriels d�AREVA NC Tricastin et la demande, transmise par courrier cité en référence [6], 
de prise en charge de l�exploitation de l�INB n°138 par AREVA NC. Dans ce cadre, vous avez pris des 
engagements, numérotés 63, 64 et 65 du courrier cité en référence [3] et repris en annexe 2, 
concernant : 

- la mise en place d�une structure organisationnelle s'appuyant sur des compétences « facteurs 
organisationnels et humains » (FOH) et des moyens humains suffisants pour reconsidérer le 
plan d'actions d'amélioration de la sûreté sous l'angle des FOH ; 

- un processus global de retour d'expérience couvrant non seulement les situations 
d'exploitation courante mais aussi les évolutions de l'installation ; 

- l�amélioration de la documentation opérationnelle pour s'assurer de l'adéquation de la 
documentation aux besoins et capacités des opérateurs. 

Vous m�informerez, avant le 31 mars 2014, du plan d�action prévu dans ces domaines et de 
son avancement. 

 
Retour d�expérience 
 
Concernant le retour d�expérience tiré de l�évènement de dispersion d�uranium survenu en juillet 

2008, je vous demande de m�indiquer, avant le 31 mars 2014, les échéances d�examen complet 
des facteurs organisationnels et humains liés à celui-ci. 

 
L�examen du retour d�expérience de l�exploitation de l�INB a mis en évidence un nombre très 

important de fausses alarmes affectant les systèmes de détection d�incendie. Cette situation doit être 
améliorée en considérant qu�elle peut avoir des conséquences sur la sûreté de l�installation. Vous avez 
ainsi prévu un plan d�action dans cette objectif. Je vous demande d�informer annuellement l�ASN 
de l�avancement des actions correctives que vous avez prévues afin d�assurer leur achèvement 
avant le 30 juin 2015. 

 
Agressions externes et internes 
 
A propos des risques d�incendie et d�explosion d�origine interne, vous avez présenté un 

programme ambitieux de réduction des charges calorifiques, d�amélioration de la sectorisation et de la 
surveillance des locaux ainsi que de renforcement des dispositions d�intervention et de limitation des 
conséquences, en particulier pour les entreposages de matières combustibles. Dans ce programme, 
l�évacuation des liquides inflammables présents dans l�entreposage 35D est importante. Aussi, 
je vous demande de me transmettre, avant le 31 mars 2014, les échéances d�évacuation de ces 
liquides. 
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De plus, l�ASN formulera des prescriptions portant notamment sur les sujets suivants : 
- le risque d�inondation d�origine externe. Vous avez relevé à 49,5 m NGFO la cote de 

protection de l�INB n°138. Néanmoins, de telles analyses doivent être réalisées en cohérence 
avec les actions mises en �uvre par les autres exploitants du site du Tricastin. Les crues de la 
Gaffière et du Rhône sont en effet un risque commun à l�ensemble du site ;  

- le risque d�explosion d�origine externe. En effet, l�étude que vous avez présentée pour le 
bâtiment URS ne permet pas d�exclure un endommagement significatif de celui-ci pour un 
accident susceptible de survenir sur une voie ferrée. Des dispositions complémentaires, visant 
à améliorer le comportement de ce bâtiment où sont réalisées des activités pérennes, devront 
être définies ; 

- le risque de criticité, en particulier au travers d�une gestion des masses de matière fissile du 
point de vue de la sûreté criticité indépendante de la comptabilité des matières nucléaires ; 

- des dispositions visant à limiter les rejets dans l�environnement de solutions uranifères de la 
station de traitement des effluents uranifères (STEU) en cas de séisme. En effet, cet 
équipement sera encore exploité plusieurs années ; 

- la date limite de mise en �uvre du plan d�action associé au réexamen de sûreté de l�INB. 
 
Conclusion 
 
En conclusion, vous devrez, pour poursuivre l�exploitation de l�INB N°138 : 

 réaliser des travaux d�amélioration de la sûreté, concernant en particulier le 
renforcement du bâtiment URS ; 

 respecter le plan d�action présenté au chapitre 10 du dossier de réexamen de sûreté, 
dont la mise à jour a été transmise à l�ASN par courrier cité en référence [5] ; 

 prendre en compte les demandes formulées dans le présent courrier et son 
annexe 1 ; 

 respecter vos engagements formulés par lettre citée en référence [3] et présentés en 
annexe 2. 

 
En application de l�article L.593-19 du Code de l�environnement, je vous informe que, compte 

tenu des conclusions de votre réexamen de sûreté, l�ASN prendra des prescriptions. En particulier, une 
décision encadrera : 

 la mise en �uvre des dispositions relatives à la maîtrise des risques d�agression d�origine 
externe ; 

 la mise en �uvre des dispositions relatives à la maîtrise des risques de criticité ; 
 la mise en �uvre des dispositions relatives à la maîtrise des risques d�incendie ; 
 la pérennité des installations et la mise en �uvre des éventuels renforcements associés. 

 
Je vous rappelle que la mise à jour du référentiel de sûreté transmise dans le cadre du 

réexamen de sûreté n�est pas applicable en l�état. A ce jour, le référentiel applicable est notamment 
constitué par les règles générales d�exploitation (RGE) dans leur version du 23 juillet 2012 et par le 
rapport de sûreté (RS) dans sa version du 19 juin 2002. 

 
Je vous rappelle que la mise en �uvre de vos engagements ainsi que des demandes de l�ASN 

formulées dans le présent courrier et en annexes 1 et 2 doivent faire l�objet, le cas échéant, des 
déclarations et accords requis au titre de la réglementation en vigueur, notamment pour les 
modifications matérielles et du référentiel de l�installation qui en résulteront. Je vous rappelle 
néanmoins que les modifications concernant exclusivement le rapport de sûreté ne relèvent pas de 
l�article 26 du décret cité en référence [7]. 
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D�une manière générale, je vous rappelle que le non-respect des dispositions des décisions portant 
prescriptions techniques vous expose aux sanctions administratives et pénales prévues aux articles 
L.596-14, L.596-15 et L.596-27 du Code de l�environnement. De plus, en cas de non-respect de vos 
engagements formulés par lettre citée en référence [3] et des demandes de l�ASN formulées dans la 
présente lettre, l�ASN pourra prendre des prescriptions afin d�en fixer les échéances associées de mise 
en �uvre. 

 
 
Je vous prie d�agréer, Monsieur le directeur général, l�expression de ma considération distinguée. 
 

 
 
 Pour le Président de l�ASN et par délégation, 
 Le directeur général 
 
 
 
 Jean Christophe NIEL 
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ANNEXE 1 À LA LETTRE CODEP-DRC-2014-009032 

Demandes en vue de la poursuite d�exploitation de l�INB 138 
 
 
1. Au plus tard le 30 juin 2014 et en lien avec votre engagement formulé par lettre SOC-D-2012-

00825 du 11 octobre 2012 concernant la fixation des fûts de 30 L dans le bâtiment 56L, je vous 
demande de modifier l�entreposage à la maille de déchets uranifères de façon à en maintenir la 
géométrie en cas de séisme ou d�inondation. 

 

2. Au plus tard le 31 décembre 2014 et en lien avec votre engagement n°3 formulé par lettre SOC-
D-2013-00172 susvisée du 11 mars 2013 concernant la recherche de solutions alternatives pour 
traiter les zones polluées, je vous demande de me proposer l�échéancier associé à la mise en 
�uvre de la solution que vous retiendrez. 

 

3. Au plus tard le 30 juin 2014 et en lien avec votre engagement n°6 formulé par lettre SOC-D-
2013-00172 susvisée du 11 mars 2013 concernant le dysfonctionnement de la détection 
automatique incendie (DAI), je vous demande de me proposer l�échéancier de mise en �uvre 
des dispositions complémentaires retenues. 

 

4. Au plus tard le 30 juin 2016 et en lien avec votre engagement n°7 formulé par lettre SOC-D-
2013-00172 susvisée du 11 mars 2013 concernant les moyens de surveillance, en 
fonctionnement normal, de la contamination atmosphérique des locaux, je vous demande de 
déployer les moyens de contrôle envisagés. 

 

5. Au plus tard le 30 juin 2014 et en lien avec votre engagement n°11 formulé par lettre SOC-D-
2013-00172 susvisée du 11 mars 2013 concernant la dosimétrie aux extrémités, je vous demande 
de me présenter les dispositions que vous jugez nécessaires d�adopter pour limiter la dosimétrie 
aux extrémités des intervenants ainsi que les échéances de mise en �uvre associées. 

 

6. Au plus tard le 30 juin 2016 et en lien avec votre engagement n°19 formulé par lettre SOC-D-
2013-00172 susvisée du 11 mars 2013 concernant la captation à la source de la contamination, 
je vous demande de déployer les équipements envisagés. 

 

7. En lien avec votre engagement n°22 formulé par lettre SOC-D-2013-00172 susvisée du 11 mars 
2013 concernant la maîtrise du risque de dégazage de vapeurs HF, je vous demande : 

 avant le 30 juin 2014, d�identifier les zones présentant des risques liés à la présence de 
vapeurs HF ; 

 avant le 30 juin 2014, de mettre en place de manière systématique une surveillance de la 
présence d'HF dans l'ambiance quand des intervenants sont présents ; 

 avant le 30 juin 2016, de définir les vitesses d'air à respecter au droit des équipements de 
captation à la source et de procéder à la vérification de ces vitesses selon une périodicité 
que vous définirez. 
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8. Au plus tard le 30 juin 2016 et en lien avec votre engagement n°44 formulé par lettre SOC-D-
2013-00172 susvisée du 11 mars 2013 concernant les entreposages de matières combustibles, je 
vous demande de mettre en �uvre les dispositions proposées. 

 

9. Au plus tard le 30 juin 2016 et en lien avec votre engagement n°46 formulé par lettre SOC-D-
2013-00172 susvisée du 11 mars 2013 concernant les rétentions adaptés aux incendies possibles 
dans l�INB, je vous demande de mettre en �uvre les dispositifs proposés. 

 

10. Au plus tard le 31 mars 2014 et en lien avec votre engagement n°77 formulé par lettre SOC-D-
2013-00172 susvisée du 11 mars 2013 concernant les conséquences potentielles du boil-over 
d'un réservoir du parc à fioul et à huile sur l'INB, je vous demande de me proposer l�échéancier 
associé à la mise en �uvre des dispositions envisagées. 

 

11. Au plus tard le 31 mars 2014, je vous demande de me transmettre une mise à jour de votre plan 
d�action (chapitre 10 du dossier de réexamen de sûreté) en prenant en compte notamment les 
demandes formulées dans le présente lettre. 

 



 

 

ANNEXE 2 À LA LETTRE CODEP-DRC-2014-009032 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Lettre SOC-D-2013-00172 du 11/03/2013 relative aux engagements pris par la SOCATRI dans 
le cadre du réexamen de sûreté de l�INB n°138 

 
























